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Une gauche qui se rassemble
pour faire Front

Je vote Front de Gauche

Pour un département Solidaire

Élections Cantonales des 20 et 27 mars 2011

Canton de Tournfeuille

Tournefeuille-Cugnaux-Villeneuve-Tolosane

François TOLSAN
Retraité de la Poste, 63 ans. Militant du Parti Communiste Français

Adjoint au Maire de Cugnaux, délégué aux sports

Sophie BUYS
Médecin réanimateur, 38 ans
Militante du Parti de Gauche

Collectif de Gauche
Alternatif et Citoyen

Réunions publiques :

Cugnaux : lundi 21 février, 20 h 30,
salle Camus (derrière la mairie)

Tournefeuille : lundi 14 mars, 20 h 30,
salle rouge du Phare.

Développer
la démocratie
Le changement que nous proposons implique de dé-
velopper la démocratie participative et de donner 
plus de pouvoirs aux citoyens afin qu’ils soient ac-
teurs et juges des politiques mises en place.

Solidarité entre
les territoires,
développement durable
La Haute-Garonne ne doit pas être un territoire avec, 
d’un côté, des « pôles de compétitivité » et de l’autre, 
des zones abandonnées où sévit le chômage !
Le Front de gauche propose que les subventions du 
Conseil Général soient orientées vers la relocalisation 
des entreprises, le développement écologique et social, 
la pérennisation des emplois, l’économie sociale et soli-
daire. Aucune aide ne doit aller aux entreprises qui licen-
cient et polluent.
Le Conseil Général doit financer plus fortement le déve-
loppement des transports en commun.
Le Front de Gauche propose d’aider les exploitants agri-
coles à répondre prioritairement aux besoins du dépar-
tement et à développer des produits BIO accessibles à 
tous.
Nous défendrons le commerce de proximité contre les 
projets gigantesques comme celui des « Portes de Gas-
cogne » à la Ménude.

Des services publics 
au service de tous
Le Front de Gauche propose :
l de développer un réseau de crèches départemen-
tales et des structures publiques d’accueil de la pe-
tite enfance,
l d’améliorer les conditions d’accueil et de restau-
ration des collégiens,
l de favoriser l’accès de tous à la culture et aux 
sports,
l de construire plus de maisons de retraite de proxi-
mité, accessibles aux revenus modestes
l une mobilisation générale pour défendre la santé 
publique et nos hôpitaux,
l une politique active d’aide à l’insertion des per-
sonnes en grande précarité,
l l’accroissement de l’aide aux handicapés

Le département : un maillon 
irremplaçable pour assurer
le lien social et la solidarité
Le département et son Conseil Général sont un échelon 
territorial essentiel, avec un impact considérable pour 
l’action sociale, la santé, l’équipement et l’aménage-
ment du territoire, l’éducation, la culture, le sport, l’aide 
aux communes, tout ce qui fonde la solidarité pour vivre 
mieux.

Piscine Intercommunale l’Oasis à la Ramée
Réalisée avec l’aide du Conseil Général



Une gauche qui se rassemble pour faire front

La gauche a le devoir de s’opposer à cette politique !

Les 20 et 27 mars,  pour mettre une bonne gauche à la droite, 
Votez François Tolsan - Sophie Buys

Sarkozy et son gouvernement,
avec la bénédiction du Medef ont :
l programmé la fin des Conseils Généraux en 2014, qui 
seraient dissous dans les Régions, avec toutes les consé-
quences négatives en matière de démocratie locale et de 
proximité des services publics ;

l multiplié les transferts de charges de l’État vers les 
collectivités territoriales (les départements ont à leur 
charge le RSA, l’APA, le Handicap, l’enseignement secon-
daire, etc.) sans leur reverser les sommes qu’ils leur doi-
vent pour compenser ces nouvelles ces charges (plus de 
100 millions d’euros pour la Haute-Garonne) ;

l supprimé, « Cerise sur le gâteau », la taxe profession-
nelle, impôt payé par les entreprises qui permettait aux 
collectivités territoriales de financer les services à la po-
pulation et des équipements publics. 

Une gauche offensive contre une politique gouvernemen-
tale antisociale qui met en cause la souveraineté des col-
lectivités territoriales et provoque leur asphyxie budgétaire.
Le « Front de Gauche » refuse que les assemblées lo-
cales soient transformées en simples exécutantes de 
la politique gouvernementale.

Les 20 et 27 mars auront lieu le renouvellement de la 
moitié des conseillers généraux qui dirigent les dépar-
tements.

Dans le canton, comme partout en France, les organi-
sations du Front de gauche (PCF, PG et GU) et de nom-
breux citoyens engagés, dont le Collectif de Gauche 
Alternatif et Citoyen, ont décidé :

l de présenter des candidatures qui s’inscrivent dans le 
cadre d’un projet politique de résistance aux mesures an-
tisociales et de construction d’une alternative politique de 
transformation sociale et écologique de la société, de déve-
loppement économique créateur d’emplois ;

l de placer au cœur de l’action politique une autre répar-
tition des richesses, la justice sociale et l’égalité des droits, 
avec l’abrogation de la loi sur les retraites et le main-
tien du départ à 60 ans à taux plein.

Cette élection sera la première après le mouvement popu-
laire contre la réforme des retraites, que Nicolas Sarkozy 
a fait passer en force malgré des millions des grévistes et 
manifestants et le soutien de 70 % de la population.

Elle sera un moyen d’infliger un désaveu à un gouvernement 
qui :
n réserve les milliards au sauvetage des banques,
n accorde des niches fiscales de dizaines de milliards d’euros 
aux entreprises du CAC 40,
n dresse des « boucliers » fiscaux pour les plus riches,
n ampute et casse la protection sociale,
n détruit les services publics, supprime des postes d’ensei-
gnants,
n aggrave le chômage et la précarité et laisse faire la désin-
dustrialisation du pays.

En prolongeant dans les urnes les exigences portées dans 
les récentes mobilisations, pour tous les citoyen(ne)s qui 
veulent la démocratie participative et défendent les valeurs 
d’égalité, de partage et de laïcité, l’élection cantonale des 
20 et 27 mars, constituera un moyen de battre la droite et 
d’élire des conseillers généraux du « Front de Gauche ».

La voie du canal de Saint-Martory: 
un projet ambitieux pour
les déplacements sur le canton
Ce projet, prévoit un boulevard urbain de 2,9 km sur 
deux fois une voie, avec une piste cyclable et une voie 
pour le transport en commun en site propre. Il est une 
urgence pour les habitants des communes du canton qui 
connaissent de très grosses difficultés pour se déplacer.  
La deuxième phase du projet irriguera les communes de 
Villeneuve-Tolosane, Frouzins et Seysses (RD15). Des 
réaménagements sont aussi prévus sur les RD632 et 50. 

Le Front de Gauche demande :

- que les travaux soient engagés sans tarder et que le 
calendrier soit respecté, avec la priorité accordée aux 
transports en site propre inscrits au Plan de Déplace-
ment Urbain (PDU),

- que le transport en commun en site propre prévu sur 
Tournefeuille soit réalisé au plus vite.
Le conseil Général désormais membre de l’autorité 
publique des transports doit fortement soutenir 
ces programmes d’aménagement.

Nous ne voulons pas du projet
du centre commercial
« Les portes de Gascogne »
Depuis des années, les citoyens des communes de l’ouest 
toulousain combattent les projets de «  méga-centre 
commercial » sur le plateau de la Ménude et ailleurs. Là 
où on nous annonce des créations d’emplois, nous ne 
voyons venir que la fermeture annoncée des commerces 
de proximité avec en corolaire une  désertification de nos 
centres ville.

On veut nous imposer un style de vie, appelé 
«  fun shopping  » par les américains, basé sur 
la consommation à outrance, l’utilisation mas-
sive des voitures, la déambulation passive dans 
des enceintes climatisées et artificialisées où 
notre temps libre serait réduit au temps de la 
consommation.

Nous n’en voulons pas. Nos vies ne sont pas 
des marchandises.

Le Front de Gauche demande l’abandon 
de tous les projets semblables à celui des 
« Portes de Gascogne ».

Francazal :
impliquer les citoyens 
dans les choix
de transformation
du site
Le 24 juillet 2008, le gouvernement a décidé de 
fermer la base aérienne de Francazal. L’Etat pro-
priétaire d’un foncier de 290 ha cherche à le valo-
riser. Il a fait (seul) le choix de maintenir une partie 
militaire et de consacrer l’autre partie à l’aviation 
d’affaires, au développement économique, avec 
l’installation d’entreprises créatrices d’emplois. 
Le gouvernement a finalement confiée la gestion 
d’une partie des installations à la société cana-
dienne Lavalin qui se positionne en vue d’une pri-
vatisation des grands aéroports français.

L’importance de ce projet impose de le traiter à 
l’échelle de la Communauté Urbaine du Grand Tou-
louse et du département.
Si la création d’emplois dans ce secteur pourrait 
permettre de diminuer le trajet domicile-travail, 
la plus grande vigilance s’impose  pour la prise en 
compte des intérêts des populations, sans nui-
sances supplémentaires, dans le respect du Plan 
d’Exposition au Bruit.

Nous sommes riverains de cet aéroport, et son ave-
nir nous concerne tous !
Le Front de Gauche demande que les citoyens 
soient préalablement consultés pour les choix 
d’aménagement de cet important site qui doit ser-
vir l’intérêt général et le développement durable.
Venez en discuter !


